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2021 est là et c’est un euphémisme que de dire 
que chacun voudrait qu’elle soit meilleure que 
2020. 
Chacun attend que l’horizon s’éclaircisse et que 
nos vies personnelles et professionnelles re-
prennent un cours normal. C’est ce que l’UNSA 
Finances souhaite à chacun de vous et à vos 
familles et amis. 
Une année normale, cela vou-
drait dire que les négociations 
entre les organisations syn-
dicales de fonctionnaires, du 
ministère et les responsables 
politiques puissent reprendre 
avec l’intention de faire avan-
cer les conditions de travail, les 
rémunérations, l’action sociale, 
etc. 
Cela n’est pas gagné, car la 
crise sanitaire a engendré une 
grande incertitude sur l’avenir financier et éco-
nomique de la France. 
Les fonctionnaires ont répondu présents lors 
de cette crise, maintenant en grande partie 
les services publics, essentiels en ces périodes 
d’incertitude. Ils ont fait fonctionner la France 
alors que tout était arrêté ou au ralenti. 
Certains secteurs comme la santé ou la sécurité 
ont été aux premières loges. 

Dans notre ministère, l’effort pour maintenir les 
missions a été considérable et beaucoup de ser-
vices sont au coeur de la relance économique 
ou du traitement des conditions de reprise. 
Pourtant, ce gouvernement continue d’engager 
ses réformes dévastatrices pour la fonction pu-
blique et particulièrement pour nos missions. 
Les suppressions d’emplois dans notre minis-

tère sont toujours d’actualité 
comme les réformes structu-
relles ou de réseau qui minent 
l’exercice de nos missions et 
découragent les agents. 
Côté fonction publique, le loi 
de transformation continue 
de s’appliquer et apporte des 
modifications importantes dans 
la gestion des agents et des car-
rières. 
Notre premier Ecofinances de 

2021 revient sur tous ces sujets qui interpellent 
notre action syndicale et nous mobilisera en-
core durant toute cette année. 

EDITO
HERVÉ PAPIN
Secrétaire général adjoint.
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Cela n’est pas 
gagné, car la crise 
sanitaire a engendré 
une grande 

incertitude sur l’avenir 
financier et économique 
de la France. 

Calendrier DE LA PAYE 2021
Janvier 27

Février 24

Mars 29

Avril 28

Mai 27

Juin 28

Juillet 27

Août 26

Septembre 27

Octobre 26

Novembre 25

Décembre 21
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Encore quelques revalorisations 
des grilles de rémunération
Les grilles de rémunération des 
agents administratifs sont revalo-
risées et le grade C1 (agent admi-
nistratif 2ème classe) voit la créa-
tion d’un 12ème échelon avec un 
indice majoré (IM) 382. À la DGFiP, 
les carrières des cadres supérieurs 
sont également revalorisées avec la 
création au 1er janvier 2021 :

 D’un échelon spécial (IM 821) ac-
cessible par tableau d’avancement à 
15  % de la population des IDIV Hors 
Classe (HC). L’avis du directeur/chef 
de service sera requis. Les IDIV HC 
qui ont au moins 3 années d’ancien-
neté dans le 3ème échelon de leur 
grade y accéderont six mois avant 
leur départ à la retraite.

 D’un 10ème échelon (IM 821) pour 
les inspecteurs principaux. Les IPFiP 
détenant plus de 3 ans d’ancienneté 
dans le 9ème échelon de leur grade 
seront automatiquement reclassés 
dans ce nouvel échelon.

 D’un échelon spécial HEA (hors 
échelle A) pour les AFiPA.

Qu’en est-il de PPCR
sur deux grades
Le protocole indiquait que tout agent 
devait avoir la possibilité de dérouler 
une carrière sur deux grades.
Les effets de cette mesure étaient 

très attendus par quelque 2200 
inspecteurs de la DGFiP issus du 
concours externe qui stagnent de-
puis parfois 10 ans à l’échelon ter-
minal de leur grade. Leurs espoirs 
de voir leur carrière revalorisée a 
été douchée par les choix faits par 
la DGFiP. S’ils sont sages, ces inspec-
teurs pourront peut-être, ou pas, 
accéder six mois avant leur départ 
à la retraite au grade d’IDIV CN.
C’est une bien maigre consolation 
qui risque d’être vite inutile si la ré-
forme des retraites envisagées par 
le gouvernement finit par aboutir.
C’est dans ces moments là que l’on 
voit la vraie volonté de l’administra-
tion d’apporter de la reconnaissance 
à ses agents !

Et pour l’avenir
Le protocole PPCR prévoyait des dis-
cussions salariales annuelles. Cette 
disposition n’a jamais été mise en 
application. En effet, les quelques 
mesurettes décidées par le gouver-
nement (revalorisation des frais de 
missions, …) ne peuvent en aucun 
cas être considérées comme des 
mesures salariales.
De même, les primes ponctuelles 
accordées à un périmètre restreint 
d’agents ne constituent pas des 
mesures salariales d’ordre général.
L’UNSA demande des mesures sa-

lariales qui s’appliquent à tous les 
agents et pas qu’à une petite partie 
d’entre eux.

C’est pourquoi l’UNSA réclame 
une revalorisation du point 
d’indice.
L’UNSA demande également une 
revalorisation des régimes indem-
nitaires. Rappelons que le montant 
d’un point ACF n’a pas bougé depuis 
près de 10 ans. Enfin, l’UNSA de-
mande une nouvelle revalorisation 
des grilles de rémunération pour 
améliorer la carrière de l’ensemble 
des agents. Nous demandons no-
tamment la création d’un douzième 
échelon dans la grille des attachés 
d’administration qui couvre entre 
autres les inspecteurs des finances 
publiques ou des douanes.
La crise sanitaire a montré l’im-
portance des services publics. Les 
agents des douanes, de la DGFiP, de 
la CCRF ou de l’INSEE jouent un rôle 
important dans la gestion de la crise 
sanitaire et le soutien à l’activité éco-
nomique. Leur engagement, comme 
celui de tous les agents publics, doit 
être reconnu et valorisé par des me-
sures salariales dignes.

DGFIP :
LES DERNIÈRES 
MESURES DE PPCR
LA NÉCESSITÉ D’OUVRIR DES 
DISCUSSIONS SUR LES 
RÉMUNÉRATIONS
Article du Secrétaire Général de l’UNSA DGFIP : Raphaël Dupenloux

LES GRILLES DE RÉMUNÉRATION

DES AGENTS CLES LIGNES 
DIRECTRICES 
DE GESTION
EN MATIÈRE DE PROMOTIONS
Mise en place au 1er janvier 2021

La loi du 6 août 2019 de transformation de la fonc-
tion publique prévoit l’élaboration par les ministères 
de 3 documents stratégiques, dénommés «  lignes 
directrices de gestion » (LDG), qui édicteront les axes 
structurants des ministères en matière de stratégie 
RH, de mobilité des agents et de promotion et valo-
risation des parcours professionnels.

Après les LDG Mobilités qui ont été présentées aux 
organisations syndicales du ministère (MEFR) début 
2020, les LDG concernant la promotion ont été dis-
cutées entre les mois de juin et de septembre 2020, 
à l’occasion de 4 groupes de travail.
Cette réforme vise à remplacer le système des CAP par 
une gestion unilatérale de l’administration en matière 
de promotion et notamment les promotions au choix 
: tableaux d’avancement et liste d’aptitude.  
Ce texte est une machine à détruire encore un peu 
plus le dialogue social en supprimant le rôle des CAP 
et tout avis des représentants des personnels dans 
l’établissement des tableaux et listes de promotions. 
C’est l’anéantissement de tout ce qui avait été construit 
et qui s’appelait la gestion paritaire. 
L’UNSA Finances a voté contre ce texte qui consacre 
l’arbitraire, et dénie aux représentants des personnels 
leur rôle dans le contrôle des promotions et la défense 
de la carrière de leurs adhérents. En cas de contes-
tation, l’agent pourra déposer un recours conten-
tieux devant le juge administratif (TA). Au préalable, 
il pourra produire un recours administratif auprès de 
son administration. L’UNSA Finances et ses syndicats, 
représentatifs au ministère, pourront aider les agents 
dans cette démarche. 

Les dernières mesures issues 
du protocole PPCR de 2016 
doivent se mettre en place 
au 1er janvier 2021 du fait du 
report d’une année décidé en 
2018 par le gouvernement.
Certains grades ne sont plus 
concernés par PPCR en 2021 : 
les contrôleurs, les inspecteurs 
et les certains cadres 
supérieurs.
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Grade C1 au 01/01/2021
Echelon Durée échelon Indice Majoré
1 1 an 330
2 2 ans 331
3 2 ans 332
4 2 ans 333
5 2 ans 335
6 2 ans 337
7 2 ans 342
8 2 ans 348
9 3 ans 354
10 3 ans 363
11 4 ans 372
12 Échelon terminal 382
Durée cumulée 25 ans

Grade C2 au 01/01/2020
Echelon Durée échelon Indice Majoré
1 1 an 332
2 2 ans 334
3 2 ans 336
4 2 ans 338
5 2 ans 346
6 2 ans 354
7 2 ans 365
8 2 ans 380
9 3 ans 392
10 3 ans 404
11 4 ans 412
12 Échelon terminal 420
Durée cumulée 25 ans

Grade C3 au 01/01/2020
Echelon Durée échelon Indice Majoré
1 1 an 350
2 1 an 358
3 2 ans 368
4 2 ans 380
5 2 ans 393
6 2 ans 403
7 3 ans 415
8 3 ans 430
9 3 ans 450
10 Échelon Terminal 473
Durée cumulée 19 ans
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LES ENJEUX
DE LA LAÏCITÉ
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FOCUS SUR :
La Loi Travail d’août 2016 

Promulgation de la Loi El Khomri 
L'article 2 permet désormais à 

chaque entreprise française d'intro-
duire le « principe de neutralité »

au sein de son règlement inté-
rieur  : « Le règlement intérieur 

peut contenir des dispositions ins-
crivant le principe de neutralité et 
restreignant la manifestation des 

convictions des salariés si ces 
restrictions sont justifiées par 
l'exercice d'autres libertés et 

droits fondamentaux ou par les 
nécessités du bon fonctionne-
ment de l'entreprise et si elles 

sont proportionnées au but 
recherché ».

Histoire et avènement
de la République laïque
Le terme « laïc » est apparu au XIIIe 
siècle pour désigner les personnes 
et les choses qui, tout en faisant par-
tie de la communauté religieuse, n’y 
exercent pas de responsabilités sa-
cerdotales, en opposition au Clergé.
La première distinction, en France, 
entre le sujet politique et le croyant 
a été opérée par l’Édit de Nantes, en 
1598, accordant aux protestants des 
droits de culte, des droits civils et des 
droits politiques.
Il faut cependant attendre 1789 et 
la Révolution française pour voir 
apparaître la fin des privilèges ec-
clésiastiques et l’affirmation, dans la 
Déclaration des droits de l’Homme 
et du citoyen, de principes universels 
telles que la liberté de conscience 
et l’égalité des droits. Le Code civil, 
publié en 1804, participe à la laïcisa-
tion de l’État français, l’école devient 
laïque et indépendante 
de l’Église en 1882 (lois 
Ferry) et la rupture des 
relations entre l’État 
français et le Vatican 
en 1904, rend caduc 
le Concordat instauré 
en 1901, et accélère la 
séparation de l’État et 
des Églises. C’est dans 
ce contexte que naît 
la Loi du 9 décembre 
1905, portée par le dé-
puté Aristide Briand, Il y 
défend une loi de liberté, contre la 
vision anticléricale, pour arriver à un 
compromis permettant de fixer un 
cadre pouvant évoluer avec la socié-
té française, instaurant la liberté de 
conscience et de culte.
Contradictions
autour du concept de laïcité
Dès 1905, plusieurs conceptions de 
la laïcité s’opposent : laïcité stricte, 
concordataire, ouverte, identitaire…
Le glissement opéré au cours du 
XXe siècle a entraîné le fait que la 
Loi de 1905, qui reconnaissait la 
liberté religieuse, est parfois invo-

quée aujourd’hui pour tenter de 
la restreindre, souhaitant élar-
gir la neutralité imputable aux 
institutions, à tous les individus. 
Selon l’Observatoire de la laïcité, 
la laïcité ne doit pas être adjecti-
vée. Elle est LA laïcité et l’esprit 
de la Loi de 1905 est bien celui 
de garantir la liberté religieuse.

La laïcité
dans la Fonction publique
Dans la Fonction publique, la situa-
tion spécifique des fonctionnaires 
est notamment régie par la Loi du 
13 juillet 1983 portant droits et obli-
gations des fonctionnaires.
En 2017, une circulaire relative au 
respect du principe de laïcité dans 
la Fonction publique précise le sens 
et la portée, pour les agents publics, 
du principe de laïcité et de son corol-
laire, l’obligation de neutralité, défi-
nis par la Loi de 1983, modifiée par 

la Loi de 2016.
Il y est bien rappelé que de la laïcité 
se déduit alors immanquablement 
la neutralité non seulement de l’État, 
mais aussi des collectivités territo-
riales et des services publics.
Cette neutralité incombe ainsi aux 
agents publics, entraînant l’interdic-
tion de manifester leurs convictions 
religieuses dans l’exercice de leurs 
fonctions, tout manquement à cette 
obligation de neutralité pouvant 
entraîner une sanction disciplinaire.
Cette très forte obligation de neu-
tralité ne s’applique pas aux usagers 

du service public qui ont, a priori, 
le droit d’exprimer leurs convictions 
religieuses puisque la neutralité des 
services publics implique, notam-
ment, l’égal accès des usagers aux 
services publics et leur égal trai-
tement, quelles que soient leurs 
convictions. En revanche, comme 
le stipule la charte de la laïcité dans 
les services publics de 2007, des 
restrictions de liberté des usagers 
des services publics de manifester 
leurs convictions peuvent être justi-
fiées mais résultent alors de textes 

spécifiques (c’est le cas de la 
Loi du 15 mars 2004 concer-
nant les écoles, collèges et 
lycées publics, et de celle du 
11 octobre 2010 interdisant 
la dissimulation du visage 
dans l’espace public).

La laïcité dans les entre-
prises privées gérant un 
service public
Si ambiguïté il pouvait y 
avoir concernant la situa-

tion de ces entreprises, celle-ci a 
été levée par le Conseil d’État, dès 
19641, qui a jugé que le principe de 
laïcité et donc le devoir de neutra-
lité, s’appliquaient à tous les services 
publics, même ceux gérés par des 
organismes de droit privé. La Cour 
de cassation a suivi le Conseil d’État 
et assuré en 20132 que le principe 
de laïcité s’étendait au personnel des 
organismes de droit privé chargés 
d’une mission de service public. En 
conclusion, les salariés d’une entre-
prise privée, si celle-ci gère un service 
public, doivent respecter la règle de 

neutralité qui incombe aux fonction-
naires et ils ne peuvent pas manifes-
ter leurs croyances religieuses par des 
signes extérieurs. La Cour de cassation, 
dans le même arrêt de 2013 a précisé 
que le salarié était soumis à ce devoir de 
neutralité, qu’il soit ou non en contact 
avec le public. 

La laïcité dans les entreprises privées
Dans le secteur privé, le principe de neu-
tralité n’existe pas puisque l’État n’y est 
pas représenté. Le principe de laïcité s’y 
applique donc, à savoir la liberté abso-
lue de conscience et la liberté de culte, 
dans les limites indiquées par le Code 
du Travail.
Ce dernier précise que nul ne peut être 
lésé ou discriminé en raison de ses 
convictions religieuses tout au long de 
son parcours professionnel, du recru-
tement au licenciement, en passant par 
l’évolution de carrière. Mais l’exercice de 
sa liberté religieuse par un salarié ne 
doit pas être abusif, ni porter atteinte à 
la bonne marche de l’entreprise.
Des restrictions à la liberté religieuse 
pourront ainsi être apportées à la triple 
condition :
• �qu’elles répondent à une exigence 

professionnelle essentielle et déter-
minante ;

• qu’elles soient justifiées ;
• �qu’elles soient proportionnées au but 

recherché.
Un employeur peut ainsi restreindre 
la liberté religieuse de ses salariée•s 
lorsque cela concerne la protection des 
individus s’il y a :
• �entrave aux règles de sécurité ou de 

sûreté ;
• �entrave aux conditions d’hygiène et 

de propreté ;
• prosélytisme.
Concrètement, cela peut pousser un 
employeur à interdire des tenues ves-
timentaires si elles semblent incom-
patibles avec l’exercice de son activité 
professionnelle.
D’autre part, une entreprise pourrait 
encadrer ou interdire le fait religieux 
en s’appuyant sur la bonne marche de 
l’entreprise s’il y a entrave :
• �à la mission professionnelle pour 

laquelle on a été embauché ;
• �à l’organisation du service pour lequel 

on travaille ;
• �aux intérêts économiques de l’entreprise.
 
Le cas particulier  
des entreprises de tendance
Il existe de rares cas où le fait d’avoir 
une opinion divergente de celle de son 

employeur peut être considérée comme 
une faute. C’est le cas des entreprises 
privées dites « de tendance ». Une entre-
prise de tendance est une entreprise qui 
fonctionne sur la base d'une orienta-
tion particulière qui peut être syndicale, 
politique ou religieuse (exemple : une 
école privée catholique). Elle impose la 
doctrine de l'entreprise aux salarié•es 
et permet ainsi qu’une différence de 
traitement, fondée sur la religion ou les 
convictions d'une personne, puisse exis-
ter sans constituer une discrimination 
puisque, par la nature de ces activités, 
la religion ou les convictions constituent 
une exigence professionnelle.

L’UNSA et la laïcité 
L’UNSA, dès sa constitution en 1993, 
s’est dotée d’une charte des valeurs qui 
stipule, dès son préambule, que « Nul 
ne peut se prévaloir d’une appartenance 
à l’UNSA s’il ne partage pas ces principes 
librement consentis ».
Dès sa création, l’UNSA a ainsi noté 
son attachement à la laïcité et en a 
fait une condition sine qua non à une 
quelconque adhésion. La laïcité figure 
ici au même niveau que la démocratie, 
la justice sociale ou la solidarité.
Lors du congrès de Rennes de 2019, 
l’UNSA a consacré une partie de sa 
résolution de congrès à la question de 
la laïcité.
L’UNSA y rappelle tout d’abord son sou-
tien plein et entier à la Loi de 1905.
Elle y aborde ensuite concrètement 
la problématique de la manifestation 

de revendications religieuses dans les 
entreprises privées et considère que le 
cadre juridique en matière de liberté de 
conscience est clair mais qu’« un des 
enjeux est celui de savoir comment cette 
liberté s’articule avec l’organisation du 
travail », notamment avec le respect des 
consignes, des horaires ou encore des 
règles de sécurité.
Les militant•es syndicaux•ales doivent 
pouvoir se donner les moyens d’agir 
afin :
• �d’être en capacité d’informer les 

travailleur•ses sur les textes de loi en 
vigueur,

• �d’assurer la liberté de vivre ses convic-
tions dans le respect mutuel

• �ou encore de s’assurer qu’aucun pro-
sélytisme ou aucune action syndicale 
ne reposent sur des revendications 
communautaires.

S’il revient aux entreprises de se doter 
des moyens de créer les conditions 
du vivre-ensemble, les responsables 
syndicaux doivent, eux, s’assurer que 
celles-ci le sont
conformément aux textes de loi.

Quel rôle du syndicat dans la ges-
tion des questions religieuses en 
entreprise ?
Ce qui ressort des diverses interventions 
des militants et représentants syndi-
caux est bien souvent un manque de 
connaissance, une ignorance du droit 
existant sur les questions de laïcité et 
de fait religieux au travail, et parfois un 
amalgame entre les entreprises privées 
et la Fonction publique.
Une des missions du syndicat est de for-
mer ses adhérents et militants afin qu’ils 
ne se sentent pas démunis lorsqu’ils 
sont interpellés par des travailleurs ou 
même par la direction de l’entreprise.
Connaître le droit et savoir l’appliquer 
permet une meilleure assurance dans 
les réponses apportées à celles et ceux 
qui nous interpellent, et surtout de dé-
dramatiser un sujet qui, s’il inquiète, ne 
doit pas être traité différemment des 
autres.
L’UNSA doit ainsi continuer à dévelop-
per le module de formation CEFU intitu-
lé « Laïcité et fait religieux en entreprise 
» mis en place en 2019 et proposé à 
chaque UD, UR, fédération ou syndicat.
D’autres orientations peuvent être 
prises par le syndicat, comme celle 
d’instaurer des chartes de la laïcité en 
entreprise

1 CE, 31 janvier 1964, CAF de l’arrondissement de Lyon
2 Cass. Soc. 19 mars 2013, n°12-11.690 - https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?idTexte=JURITEXT000027209863

Depuis quelques années, 
le « fait religieux en entreprise » 
fait couler beaucoup d’encre.
De nombreux rapports ont vu le 
jour, notamment depuis 2013, 
année où la CNCDH et le CESE
ont tous deux rendu un avis. 
En 2017, c’est le ministère 
du Travail qui édite un Guide 
pratique du fait religieux dans les 
entreprises privées. Mais qu’en 
est-il réellement de la laïcité au 
travail, quelles sont les règles à 
appliquer en la matière ?
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Les ministres de la transformation et de la fonction publiques, 
de l’Intérieur, de la Justice et la ministre déléguée chargée de la 
citoyenneté, ont signé une circulaire renforçant la protection des 
agents publics victimes de violences, d’attaques ou de menaces 
dans l’exercice de leurs fonctions. L’UNSA Fonction Publique 
considère cette circulaire utile pour améliorer la protection des 
agents publics des trois versants. Elle demande aussi qu’un 
nouveau chantier de dialogue social soit ouvert rapidement 
pour améliorer la lutte contre toute forme de violence vis à vis 
de tous les agents publics.
La circulaire rappelle que la protection fonctionnelle
est une obligation pour les employeurs publics.
Les ministres insistent sur la nécessité de soutenir les agents 
systématiquement, en particulier s’ils déposent plainte. Ils rap-
pellent la nécessité de former les responsa-bles de service sur 
leurs obligations en matière de protection, évoquant même une 
faute lorsqu’un responsable hiérarchique tenterait de minimiser 
les faits. La protec-tion fonctionnelle pourrait être accordée à 
titre conservatoire.
Les attaques vis à vis des agents dans l’exercice de leurs fonc-
tions sur les réseaux sociaux
Il est demandé aux employeurs de répondre de manière sys-
tématique en utilisant un droit de réponse, en signalant les 

faits sur la plateforme PHAROS du ministère de l’intérieur et 
en s’adressant à l’hébergeur.
Une remontée de la réalité des violences
Enfin, les employeurs devront mettre en place un suivi systéma-
tique des menaces ou attaques dont sont l’objet leurs agents 
avec les protections accordées. C’est un élément important que 
l’UNSA avait demandé pour permettre d’évaluer l’efficacité des 
dispositifs mis en place, de suivre l’ évolution du type de violences 
dont peuvent être victimes les agents. Il faut effectivement en 
finir avec une politique qui consiste à ne pas faire de vagues 
et à cacher la réalité. Les agents publics ont besoin de soutien.
L’avis de l’UNSA Fonction Publique
Pour l’UNSA Fonction Publique, cette circulaire vient répondre 
rapidement à cer-tains questionnements mis en lumière par le 
drame de l’assassinat de Samuel Paty. Cependant, elle ne doit 
pas rester un coup d’épée dans l’eau, elle doit se traduire par 
des résultats, donc un suivi et une évaluation. A la lumière de 
la montée des violences à l’égard des agents publics, tendance 
identifiée depuis déjà plusieurs années, l’UNSA demande à nou-
veau l’ouverture d’un chantier de dialogue social dédié qui devra 
porter sur tous les aspects de la prévention et la protection 
de tous les agents publics dans l’exercice de leurs missions au 
service des citoyens.

L’UNSA Fonction Publique soutient cette proposition qu’elle votera 
lors du Conseil Commun de la Fonction Publique.
L’UNSA Fonction Publique constate la montée du nombre de propos, 
attitudes ou comportements à l’encontre des agents publics, tant 
sur les réseaux sociaux que dans l’exercice des missions en contact 
avec le public. La progression de ces dérives est identifiée depuis 
déjà quelques années, l’UNSA Fonction publique en a alerté les gou-

vernements successifs dans le cadre de la 
lutte contre les risques psycho-sociaux. Il est 
maintenant urgent d’ouvrir les yeux sur cette 
réalité et de trouver des réponses adaptées.
L’UNSA Fonction Publique demande au gou-
vernement d’ouvrir des discussions pour 
améliorer la lutte contre toute forme de vio-
lence vis à vis de tous les agents publics. Il 
devra notamment porter sur tous les aspects 
de la prévention.
Il devra aussi aborder la protection fonc-
tionnelle des agents publics qui doit être 

appliquée systématiquement.
Il s’agit d’obtenir que, dans l’exercice de leur fonction au service 
de l’intérêt général et des usagers, tous les agents publics soient 
protégés.
Protéger et défendre les agents publics est un devoir de l’État et 
des employeurs publics territoriaux comme hospitaliers. Le mieux 
vivre ensemble, dans notre société, passe par un respect de chacun, 
citoyens comme agents publics.

UNE CIRCULAIRE POUR RENFORCER

LA PROTECTION 
DE TOUS LES AGENTS 
PUBLICS

PROTECTION des agents
DANS L’EXERCICE DE LEUR 

FONCTION :
DU MIEUX MAIS IL FAUT ALLER PLUS LOIN !

Dans le cadre du projet de loi confortant 
les principes républicains, la ministre 
de la Transformation et de la Fonction 
Publiques proposera mardi 24 
novembre une modification du statut de 
la fonction publique. 
Il s’agit de renforcer les dispositifs 
existants de signalement par les agents 
publics de tout acte de violence, de 
discrimination, de harcèlement moral 
ou sexuel ou d’agissements sexistes, 
à travers l’ajout de toutes les atteintes 
à leur intégrité physique et toutes les 
menaces qui peuvent les concerner.

Il faut se rappeler que le candidat Emmanuel Macron avait promis d’aug-
menter, en 2017, le pouvoir d’achat des français en supprimant une partie 
des cotisations salariales contre une hausse de la CSG de1,7%. Mais, 
pour les fonctionnaires cette opération s’est traduite par une baisse de 
1,7% de leur pouvoir d’achat. L’UNSA Fonction Publique, avec d’autres 
organisations syndicales, avait obtenu, après de fortes mobilisations, 
qu’une indemnité compensatoire soit instaurée.
En 2019 et en 2020, l’UNSA avait obtenu que cette indemnité puisse être 
recalcu-lée en cas changement de rémunération (promotion, passage à 
plein temps...) mais seulement pour ces deux années ! Le texte adopté 
par le CCFP prévoit enfin, que chaque année, cette indemnité soit recal-
culée et prenne en compte toutes les augmentations de rémunération  ! 
L’UNSA avait déposé un amendement pour obtenir un calcul mensuel, 
ce que le gouvernement a refusé au nom de la complexité, argument un 
peu surprenant à l’ère de l’informatique ! Il aura fallu trois ans d’âpres 
discussions pour obtenir une mesure de bon sens. Les fonctionnaires 

ne perdront pas de pouvoir d’achat, n’en gagneront pas non plus à la différence des salariés. 
L’opération présidentielle "CSG" aura été neutre. Paradoxalement alors que l’un des autres sujets 
du CCFP portait sur l’attractivité de la fonction publique, ce sont les nouveaux fonctionnaires 
recrutés depuis 2017 qui n’en bénéficieront pas.

ACTUALISATION DE 
L’INDEMNITÉ COMPENSATOIRE 
DE LA HAUSSE DE LA CSG PÉRENNISÉE

L’UNSA Fonction Publique a voté 
favorablement pour l’actualisation 
et la pérennisation de l’indemnité 
compensatoire de la hausse de la 

CSG, lors du CCFP. Il aura fallu trois 
ans pour que le gouvernement 

décide de généraliser un dispositif 
qui ne devait être que ponctuel
et qui créait une injustice pour 

tous les fonctionnaires.

L’UNSA Fonction 
Publique demande 
au gouvernement 
d’ouvrir des 

discussions pour améliorer 
la lutte contre toute forme 
de violence vis à vis de 
tous les agents publics.
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MINISTÈRE

L’AVENIR DE L’ACTION 
SOCIALE en 2021 

ARTICLE DE FRÉDÉRIQUE LE BRUCHEC  
MILITANT FÉDÉRAL UNSA FINANCES CHARGÉ DE 

L’ACTION SOCIALE 

Le 5 octobre dernier, s’est 
déroulé un CNAS sous l’égide 
de la secrétaire générale qui 
nous a expliqué les orientations 
retenues pour la réforme 
de l’Action sociale. Pour 
l’administration, les sujets sont 
sur la table et rien n’est décidé !!!

Principales orientations retenues par 
l’administration pour la réforme de 
l’action sociale

1/GOUVERNANCE
DES OPERATEURS  : 
L’idée de l’administration serait de 
mettre en place une structure faitière, 
sorte de fédérations des sept opéra-
teurs de l’Action sociale aux MEFs. 
L’idée est de gagner en visibilité, en 
lisibilité, en attractivité et en accessi-
bilité. L’idée est de pouvoir mutualiser 
les bonnes pratiques et certaines fonc-
tions (finances, RH, communication et 
comptabilité…)

2/PRESTATIONS : L’administration 
veut notamment faire la promotion 
des prestations et qu’elles soient 
mieux adaptées aux agents. Le point 
sur les prestations a surtout été une 
discussion autour de trois thèmes : la 
restauration, l’aide à la parentalité et 
le logement.

3/REFORME DU RESEAU DE L’ACTION 
SOCIALE : L’administration souhaite 
réformer le réseau de l’action sociale 
qui repose principalement sur les délé-
gués départementaux. L’administra-
tion souhaiterait un nouveau réseau 

géographique pour l’action 
sociale.
Sur ces sujets, la fédération 
UNSA est très sceptique : en 
quoi une structure faîtière va 
améliorer l’action sociale ? 
Dans le fond, cette proposition 
pose beaucoup de questions 

mais n’apporte aucune réponse et 
aucunes garanties pour les agents et 
les organisations syndicales qui les 
représentent. 
Pour les prestations, et notamment 
la restauration, l’UNSA rappelle que 
chaque agent du ministère doit avoir 
accès à une restauration collective 
de qualité, peu onéreuse et tenant 
compte notamment des circuits d’ap-
provisionnement locaux et de la pos-
sibilité d’avoir plus de « bio ». 
L’UNSA est opposé à la tarification au 
plat voulue par certains. 
Enfin, l’UNSA revendique l’augmenta-
tion du titre restaurant de 6 à 8 euros. 
Sur le logement : nous avons redit 
notre inquiétude de voir la spécificité 
« Bercy » disparaître dans une inter-
ministérialité où nous ne maîtriserons 
plus rien. 
Sur l’aide à la parentalité : La fédéra-

tion UNSA a souligné avec satisfac-
tion l’augmentation du nombre de 
berceaux. Nous sommes favorables 
à une diversification des canaux pour 
aider les nouveaux parents (crèches, 
aide maternelle, autres structures…). 
Pour nous, l’administration doit faire 
plus de publicité pour le CESU car il 
est mal connu. 
 
La fédération UNSA est intervenue 
pour dire son opposition à la régiona-
lisation de l’Action sociale car l’échelon 
départemental est le plus pertinent 
pour avoir de la visibilité et rendre un 
vrai service aux agents. 
Nous sommes prêts à discuter du 
positionnement, des carrières et  des 
formations des délégués départemen-
taux afin de renforcer leur rôle. Mais 
la régionalisation est une mauvaise 
idée !!!
La fédération UNSA  est constructive 
car une réforme, pour nous, doit ame-
ner du « mieux-disant » aux agents. 
C’est sur cette idée que nous partici-
perons à tous les prochains GT action 
sociale !!!
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DEPUIS PLUS DE 85 ANS,
NOUS PROTÉGEONS TOUS CEUX QUI
SE METTENT AU SERVICE DES AUTRES.

GMF 1er assureur des Agents du Service Public : selon une étude Kantar TNS SoFia de mars 2020.

*Selon une étude BVA de juillet 2018.

LA GARANTIE MUTUELLE DES FONCTIONNAIRES et employés de l’État et des services publics et assimilés - Société d’assurance mutuelle. Entreprise régie par 
le Code des assurances - 775 691 140 R.C.S. Nanterre - APE 6512Z - Siège social : 148 rue Anatole France - 92300 Levallois-Perret.
GMF ASSURANCES - Société anonyme au capital  de 181 385 440 euros entièrement versé - Entreprise régie par le Code des assurances - R.C.S. Nanterre  398 972 901 - 
Siège social : 148 rue Anatole France - 92300 Levallois-Perret.

Retrouvez nos offres sur gmf.fr

9 SUR10
SOCIÉTAIRES
SATISFAITS*

DE NOS SERVICES

Sarah,
infirmière.

Rémy,
policier.

 Karine, 
enseignante.

Fabienne,
pompier militaire.

Adrien,  
directeur d’une 
association.

Morgan,  
agent ministériel.

Guerdine,
assistante sociale.

Alexandre,  
employé d’une  
organisme social.

3321

GMF(3321)-Generique(9Sur10)-PPA4-ElanSocial  13102020.indd   1 13/10/2020   20:57
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LA RÉFORME DE

L’ORGANISATION 
TERRITORIALE 

DE L’ETAT REPORTÉE AU 1ER JANVIER 2021
ARTICLE DE ROMAIN GUILLONNET

SECRÉTAIRE GÉNÉRAL DE L’UNSA CCRF    

Depuis 2010, des services 
territoriaux de l’Etat, vivent
pour certains, une « 
révision », ou encore une 
« modernisation  » et pour 
d’autres une restructuration 
sans précèdent.

Révision générale des politiques 
publiques (RGPP), modernisation 
de l’action publique (MAP), nou-
velle organisation de l’administra-
tion territoriale de l’Etat (NOTE) 
sont les formules employées 
pour regrouper les directions 
régionales et les directions dé-
partementales de nombreux mi-
nistères (Equipement, Ecologie, 
Développement durable, Loge-
ment, Agriculture, Forets et Ali-
mentation, Santé, Action Sanitaire 
et Cohésion Sociale, Economie …)
Sous des considérants de « rap-
prochement » et de « mieux 
fonctionner ensemble» le Pre-
mier ministre réinvente les cités 
administratives amaigries (1/3 des 
effectifs d’agents en moins entre 
2010 et 2020) avec une mutualisa-
tion des parcs automobiles.
Dernière étape avant l’été, la cir-
culaire du 12 juin 2019 posait le 
principe de l’intégration d’une 
partie des Unités Territoriales 
(UT) des DIRECCTE, et de la par-
tie départementale des DRDJSCS 
dans le périmètre des Directions 
Départementales Interministé-
rielles (DDI).
A l’inverse, elle programmait le 
départ de nombre de missions 
des DDCS (Jeunesse et Sport en 
particulier) à l’Education Natio-
nale.

Et après quelques hypo-
thèses non retenues, les 
nouvelles directions (ndlr  : 
restructurée et compactée), 
avaient trouvé un nom !
• Pour la future direction 
régionale ce sera : Direction 
régionale de l’Economie, de 
l’Emploi, du Travail et des 
Solidarités (la DREETS) ou 
seront logés les agents de 
l’ancien pole 3E (centrale 

Bercy) et les agents du pole C 
(Dgccrf) des (anciennes) Direccte 
crées en 2011.
• Pour la future direction départe-
mentale, ce sera : Direction dépar-
tementale de l’emploi, du travail 
et des solidarités (DDETS dans les 
départements de + de 400  000 
habitants) ou, le cas échéant, di-
rection départementale de l’em-
ploi, du travail, des solidarités et 
de la protection des populations 
(DDETSPP dans les départements 
de – de 400 000 habitants ).

Peu importe la situation sani-
taire, le Premier ministre a 
d’ores et déjà décidé que les 
secrétariats généraux com-
muns (SGC) aux préfectures et 
aux directions départementales 
interministérielles devront être 
mis en place le 1er janvier 2021 
tant en métropole qu’outre-mer, 
et que les DRAJES (Délégations de 
région académique à la jeunesse, 
à l’engagement et aux sports) sui-
vraient le même calendrier, et que 
les DDETS seraient mises en 
place au 1er avril 2021.

A compter du 1er janvier 2021, ce 
seront donc des DDCS(PP) ampu-
tées d'une large partie de leurs 
effectifs (les missions relatives 

à la jeunesse et aux sports des 
actuelles directions régionales 
et des directions départemen-
tales seront transférées dans les 
futures Délégations de région aca-
démique à la jeunesse, l’engage-
ment et aux sports (DRAJES) et les 
directions des services départe-
mentaux de l’éducation nationale 
(DSDEN).s garde-fous !

Le match des SGC et des 
DDETS est donc officiellement 
relancé, suivant des règles du 

jeu déloyales. 

Pas de répit pour la réforme de 
l’organisation territoriale de l’Etat. 
Dans un contexte pas entière-
ment stabilisé sur les missions et 
les organisations, avec un calen-
drier anxiogène pour la création 
des nouvelles directions dépar-
tementales et régionales de la 
cohésion sociale, du travail et de 
l’emploi concomitant du transfert 
JSVA (Jeunesse et Sport, Vie Asso-
ciative) à l’Education nationale, 
superposé à celui de la mise en 
place des secrétariats généraux 
communs, se pose à nouveau la 
question de la prise en compte 
réelle des conséquences sur la 
situation des agents impactés, 
leur quotidien, leur avenir pro-
fessionnel, l’organisation et les 
conditions de travail, les risques 
psycho-sociaux ? 

L’intérêt du travail et le sens 
des missions des agents de 

l’état n’est plus un sujet.
Le risque de dégâts 

collatéraux est grand !
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La seule mutuelle                de votre minist
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Quand on a plusieurs vies, 
on attend de sa mutuelle  
qu’elle les protège toutes.

mgefi.fr

SANTÉ PRÉVOYANCE MAINTIEN DE SALAIRE SERVICES
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TRANSFERT DE FISCALITÉ

ENTRE LA DOUANE
ET LA DGFIP, 

L’UNSA EXIGE UN VRAI 
ACCOMPAGNEMENT SOCIAL !

Un premier groupe de travail (GT) 
le Mercredi 21 octobre a ouvert 
un cycle de concertation, qui 
doit durer jusque début 2021, 
autour de trois points majeurs : 
le transfert des missions fiscales, 
l'accompagnement social et le 
plan Ambition Douane voulu par 
la direction générale. 

L’UNSA Douane est particulièrement 
inquiets sur la mise en œuvre de l’ac-
compagnement social (AS) du millier 
d'agents concernés par le transfert 
des missions fiscales. Nous n'avons 
aucune garantie de reclassement 
dans d'autres administrations et la 
Directrice générale refuse d'ouvrir 
des négociations globales sur l'AS, 
préférant traiter les dossiers au cas 
par cas. L'impact réel sur tous les ser-
vices douaniers n'est pas connu. En 
outre, nous n'avons pas de visibilité 
sur l'avenir du réseau comptable, ni 
sur celui des Contributions Indirectes 
au-delà de 2024.
Quant au plan Ambition Douane, s'il se 
veut performant sur le papier, aucun 
effectif supplémentaire n'est attendu 
pour y parvenir. 
Le constat est sans appel, à l'horizon 
2024, la Douane n'aura jamais été 
aussi affaiblie : pertes de nombreuses 
missions et effectifs de nouveau à la 
baisse !
Ces transferts ne sont en rien justifiés. 
La douane a montré son efficience, 
pour un coût de recouvrement per-
formant, dans ces domaines d'activité. 
À cette occasion, nous saluons l'enga-

gement et le professionnalisme 
sans faille de nos collègues si 
injustement mis au rebut par 
nos dirigeants. Il faut com-
prendre que les différentes 
réformes passées ont mis « à 
l'os » la plupart des services 
douaniers quant à leurs effec-
tifs. Aussi, pour réduire encore 
les emplois, il faut désormais 

réduire les missions.
Ce transfert en majeure partie à la DG-
FiP va permettre, in fine, la collecte des 

taxes par les fournisseurs eux-mêmes 
et conduira au quasi-abandon des 
contrôles. Par cette manœuvre, nos 
dirigeants attendent des « gains de 
productivité » immédiats en termes 
d'ETPT, au prix du sacrifice assumé 
de la LCF.

Accompagnement Social : des 
garanties supplémentaires à 

obtenir
Sur ce point, nous avons demandé 
qu’une séance de négociations dédiée 

à l'accompagnement social (AS) et au 
régime indemnitaire se tienne en de-
hors du cycle des GT, dans l'optique de 
signer un éventuel accord. En 2015, ce 
type de négociations avait notamment 
renforcé l'AS de base par une garantie 
d'un reclassement à la résidence doua-
nière, la gestion des surnombres à la 
résidence et l'accès aux prestations 
sociales. Elle avait également abouti 
à une augmentation généralisée de 
l'IMT de 360€ par an.

L’UNSA Douane avec sa fédération 
UNSA Finances est bien décidé à ne 
pas en rester là et à obtenir un socle de 
garanties applicables à tous les agents 
restructurés, avoir des engagements 
fermes sur les passerelles vers d'autres 
administrations et de revaloriser tous 
les douaniers qui subiront les effets 
des réformes.

Quant au plan 
Ambition Douane, s'il 
se veut performant 
sur le papier, aucun 

effectif supplémentaire 
n'est attendu pour y 
parvenir. 




